Nord-Kivu : l’école des camps

Au Nord-Kivu, dans les camps de déplacés proches de Goma, les enfants suivent des cours grâce au soutien d’ONG. Malgré leurs bons résultats, cette aide est limitée au primaire. Avec l'insécurité persistante, les perspectives de reprendre une scolarité normale sont minces.

"J’ai encadré pendant trois mois plus de 50 élèves déplacés venus des territoires de Masisi, Rutshuru et Walikale. Dans cette classe, 49 ont réussi au Tenafep ! (Test national de fin d’études primaires, Ndlr)", se réjouit André Semahore, enseignant, lui-même déplacé venu de Masisi au camp de Mugunga 2, dans les environs de Goma (Nord-Kivu). Plus de 4 500 élèves déplacés ont ainsi passé leurs examens après avoir rattrapé leur scolarité grâce à l’éducation en situation d’urgence qui se fait dans différents camps. 
"Malgré le retard, 98 % de ces élèves ont réussi", confirme Gabriel Bahati Mutimatonda, chef de la sous-division de l’EPSP (Enseignement primaire, secondaire et professionnel) du territoire de Masisi. Cette initiative, en zone de conflits, du ministère de l’EPSP, financée notamment par l’Unicef, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le Haut commissariat aux réfugiés (HCR) a contenté les parents dont les enfants ont pu en bénéficier. 
Néanmoins, l’insécurité persiste dans les villages du Nord-Kivu. Aussi, ces parents sont-ils inquiets pour l'avenir de leurs enfants. "Mon fils a fait un bon résultat au Tenafep, mais je ne vois pas comment il va poursuivre ses études", se soucie Laurent Kagufi, qui vit dans le camp de Mugunga 2. Ces heures d’école improvisée protègent malgré tout les enfants de certains risques. "Il y a trois ans, deux jeunes qui auraient dû être scolarisés, se baladaient dans la brousse aux alentours d’un des camps de Mugunga. L'un d’eux est mort en marchant sur une bombe qui n’avait pas explosé", se souvient Ndabaro Buyana, chef de quartier de Mugunga, à proximité des camps 1, 2 et 3. 

"Que 2 % de l’aide humanitaire"
Du coup, même les enfants qui n’ont pas l’âge d’aller à l’école sont encadrés par des ONG. "Pour diminuer leurs traumatismes, nous en réunissons environ 250 dans les camps de Mugunga pour leur apprendre l’alphabet et faire différentes distractions", témoigne une maîtresse de Mugunga 1, dont l’activité est prise en charge par le CICR. Même si certaines salles n’ont pas de bancs et que les élèves doivent s’asseoir sur des nattes en plastique tendues à même le sol, ces derniers s’y font et sont contents de ces activités. "Non seulement ils apprennent l’alphabet, mais ils y prennent leur repas de midi grâce aux vivres fournis", souligne Amisi Omande, un déplacé père de famille de six enfants venu du territoire de Walikale. 
A plus long terme, la guerre au Nord-Kivu détruit les perspectives d’éducation dans une proportion sans précédent à l’est de la RD Congo, explique Gabriel Masumbuko, vice-administrateur des camps de déplacés de cette province. "Dans notre partenariat avec le gouvernement congolais, nous soutenons seulement les élèves de l’école primaire. Ceux qui sont passés au secondaire, même s’ils sont dans les camps, nous ne les aidons pas", précise Marceline Eboma, coordonatrice de l’Unicef, chargée de l’éducation en situation d’urgence. 
Une centaine d’écoles ont été détruites dans les territoires de Masisi, Rutshuru et Walikale à cause de la guerre, indique un rapport de l’Unicef publié le 3 septembre dernier, date de la rentrée scolaire en RDC. "Lorsque je rencontre des communautés touchées par des situations d’urgence, je suis frappé par leurs efforts extraordinaires pour sauvegarder l’éducation", témoigne Gabriel Masumbuko. "Malheureusement, le secteur de l’éducation ne reçoit actuellement que 2 % de l’aide humanitaire, c'est insuffisant…", s’inquiète Elly Bahati, coordonateur d’ASVI, une organisation italienne qui intervient également dans l’aide à l’éducation en situation d’urgence. 
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